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Il y a débat public chaque fois qu’un sujet concernant tous les citoyens surgit dans la vie politique, avec ses implications sociales, juridiques, économiques ou internationales.

 

Débattre en étant informé : sans érudition inutile, chaque ouvrage met à disposition du lecteur sous forme de questions/réponses les informations indispensables pour participer concrètement au débat.

 

Débattre sur les enjeux : chaque ouvrage va à l’essentiel et refuse la dispersion grâce à un choix rigoureux des questions abordées.

 

Débattre avec des arguments : chaque ouvrage présente, analyse, explique les arguments, les propositions et les présupposés, voire les contradictions du débat public sur tel ou tel grand sujet.





Introduction


La France, championne du monde des impôts ? Chaque Français, en tout cas, en est convaincu : il en paie trop ; il faut réduire les prélèvements sur ses revenus, sur ce qu’il achète, sur ce qu’il vend, alléger ses cotisations sociales, etc. Les chefs d’entreprise le pensent également, accusant volontiers le poids des « charges patronales » de handicaper leur dynamisme et leur compétitivité face à des concurrents forcément mieux lotis.

Il faut donc réformer. La TVA sociale verra-t-elle bientôt le jour en France ? Et la taxe carbone ? Quelles en seront les modalités, et les conséquences, pour chacun d’entre nous et pour l’économie française ? Qu’est-ce que le « paquet fiscal », dont on a tant débattu au cours de l’été 2007 ? Quid du désormais célèbre « bouclier fiscal » et des non moins souvent décriées « niches fiscales » ? Sont-elles si néfastes qu’on le dit toujours ? Si c’est le cas, comment se fait-il que l’on ne parvienne pas à les éliminer ? La taxe d’habitation est-elle si injuste ? Et que nous réserve le « Grenelle de la fiscalité locale » ? Autant de questions, et bien d’autres, qui concernent un domaine réputé technique, voire obscur et rébarbatif, accessible aux seuls initiés : la fiscalité et, plus largement, les prélèvements obligatoires. Non seulement la fiscalité est complexe et diverse, mais elle est modifiée chaque année par la loi de finances qui, d’ajustements en « réformes fiscales », en fait une matière mouvante.

Les enjeux sont considérables et tout citoyen devrait pouvoir les appréhender pour mieux en débattre et faire des choix éclairés. En effet, depuis les premières révolutions démocratiques, en Angleterre, puis aux États-Unis et en France, l’impôt est au cœur du pacte citoyen : il finance les dépenses publiques, mais sa charge est répartie sans arbitraire, par les représentants du peuple ; « pas d’imposition sans représentation » était le slogan des révolutions démocratiques et bourgeoises. Pourtant, derrière ce fameux « consentement à l’impôt » collectif, que de réticences individuelles et de récriminations, que de tentations de fraude, de tentatives d’évasion !

L’égalité des citoyens devant l’impôt ? Une fiction, sans aucun doute, alors que, comme nul ne l’ignore, environ la moitié des foyers fiscaux ne paie pas l’impôt sur le revenu. Mais la réalité n’est pas si simple : presque tous les résidents acquittent la contribution sociale généralisée (CSG), qui ressemble fort à un impôt sur l’ensemble des revenus des personnes, prélevé à la source et proportionnel ; et tout le monde paie la TVA, les taxes sur l’essence, etc. Mais, si le système fiscal frappe tout le monde, d’une manière ou d’une autre, peut-on le juger équitable ?

La mondialisation et l’intégration européenne obligent aujourd’hui à repenser et, sans doute, à réformer un système de prélèvements obligatoires conçu en un temps où l’ouverture des économies était bien moindre, et la mobilité, des biens et services, des capitaux et des personnes, également. Mais quelles en sont les implications ? Est-on condamné à réduire les impôts sur les revenus et les patrimoines des plus aisés, sous la pression de la concurrence fiscale et du « moins-disant » des paradis fiscaux, voire de nos partenaires européens ? Ou ira-t-on vers plus d’harmonisation fiscale ?

Cet ouvrage cherche à offrir des éléments de réponse aussi clairs que possible aux très nombreuses interrogations que peut soulever la fiscalité. Il se présente sous la forme d’une succession de questions-réponses, regroupées en huit chapitres : une présentation globale de la fiscalité française ; les impôts sur les personnes ; les impôts sur les entreprises ; les impôts indirects ; les impôts locaux ; une appréciation de la complexité du système fiscal français ; les grandes questions et les directions de réforme ; enfin, les implications de l’intégration européenne et de la mondialisation en matière de concurrence fiscale.

Jacques LE CACHEUX1




1- Jacques Le Cacheux est professeur d’économie à l’université de Pau et des Pays de l’Adour et à Sciences Po (Paris), et directeur du département des études de l’OFCE.










Chapitre 1

Paie-t-on trop d’impôts
 en France ?



1. Impôts, cotisations sociales, prélèvements obligatoires : de quoi parle-t-on ?

Les prélèvements obligatoires sont tous les prélèvements opérés par les administrations publiques sur les agents privés et destinés à financer les dépenses publiques, qu’il s’agisse de biens publics, tels que les services de police ou de justice, de consommations collectives telles que l’éducation, les services de santé, etc., ou de redistributions, telles que les différentes assurances sociales (vieillesse, maladie, chômage, maternité, etc.) ou les dispositifs d’assistance (minima sociaux). Ils sont obligatoires, dans la mesure où seule la puissance publique est dotée de la capacité de lever l’impôt, qui constitue pour l’agent redevable, le contribuable, une obligation légale.

Prélevés sur les agents privés sur leurs revenus, leurs capitaux ou sur les transactions qu’ils effectuent entre eux, les impôts, taxes, accises, redevances et cotisations, voire contributions comme la CSG (contribution sociale généralisée), peuvent être, sommairement, classés par grandes catégories selon différents critères : on distingue traditionnellement la fiscalité – impôts et taxes, prélevés par les administrations publiques centrales et locales, ainsi que par certains organismes parapublics – de la parafiscalité – constituée des cotisations et contributions sociales, assises sur les revenus d’activité (salaires ou revenus des professions indépendantes), versées aux organismes de Sécurité sociale et destinées à financer les diverses branches de la protection sociale. Au sein du premier ensemble, la fiscalité directe comprend les impôts prélevés sur les revenus et les patrimoines des personnes ou des entreprises, tandis que la fiscalité indirecte inclut les taxes sur les transactions – taxe sur la valeur ajoutée (TVA), accises (taxe intérieure sur les produits pétroliers, taxes sur les tabacs, les alcools, etc.) et taxes diverses sur les mutations, sur les émissions polluantes, etc.
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2. Cette distinction existe-t-elle dans tous les pays ?

La distinction traditionnelle entre impôts et taxes d’un côté, cotisations sociales de l’autre, est liée à la nature du système de protection sociale et à son mode de financement. Bien que la protection sociale existe, à des degrés divers et selon des modalités variées, dans tous les pays développés, et singulièrement dans ceux de l’Union européenne (UE), elle répond selon les pays à des logiques différentes, qu’on peut regrouper en deux grandes familles : l’une, longtemps prédominante en Europe continentale, à l’exception des pays scandinaves, est appelée « bismarckienne », en référence à l’initiative prise dans les années 1880 par le chancelier allemand pour fonder les premières assurances sociales obligatoires. Elle est fondée sur le modèle de l’assurance sociale, organisant une solidarité financière et une mutualisation des risques entre salariés ; l’autre, caractéristique du Royaume-Uni et, dans une variante plus généreuse et plus extensive, des pays scandinaves, est à visée universelle, ouvrant à tous les citoyens des droits, généralement sous condition de ressources. Elle est qualifiée de « beveridgienne », lord Beveridge ayant été, en 1941, au Royaume-Uni, l’instigateur d’une telle couverture sociale universelle. Cette distinction correspond également à deux types de financement et de prestations : dans le modèle bismarckien, le financement repose sur des cotisations sociales, prélevées sur les salaires et revenus d’activité, et les droits à prestations sont, en principe, proportionnels aux versements effectués ; dans le modèle beveridgien, le financement est assuré par les impôts, et les droits sont généralement forfaitaires et ouverts à tous citoyens, sous condition de ressources.
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Dans les pays de tradition beveridgienne, les cotisations sociales sont faibles ou inexistantes – comme c’est le cas au Danemark ; dans ceux de tradition bismarckienne – l’Allemagne, la Belgique ou la France –, elles représentent une part importante des prélèvements obligatoires. Toutefois, les régimes nationaux de protection sociale et leur financement ayant beaucoup évolué au cours des dernières décennies, ils mêlent aujourd’hui, pour la plupart, les deux types de protection sociale et les deux modalités de financement selon des degrés divers, certains modes de prélèvement, comme la CSG, n’étant pas clairement dans l’une ou l’autre catégorie.




3. Quels étaient les premiers impôts en France ?

Depuis qu’il existe une puissance publique, qui a des besoins de financement pour assurer ses fonctions « régaliennes », il existe des impôts et autres prélèvements obligatoires. En France, les premiers impôts étaient des taxes directes forfaitaires, telles que la taille, au Moyen Âge, puis la capitation, à partir de la fin du XVIIe siècle, et des taxes indirectes sur les transactions, tels l’impôt sur le sel (la gabelle), les aides, payées sur les boissons alcoolisées, la traite (droit de douanes prélevé au passage des frontières, y compris entre provinces). Les premières expériences d’imposition des revenus datent de Vauban (début du XVIIIe siècle), avec l’invention de la « dîme royale », ancêtre de la CSG, et, au Royaume-Uni, des guerres napoléoniennes ; mais elles furent vite abandonnées, en raison des difficultés de mesure de l’assiette. La Révolution française voulut en finir avec l’arbitraire et les iniquités de l’imposition d’Ancien Régime : elle fit des assemblées parlementaires – constituées des représentants élus du peuple – l’organe de décision qui vote l’impôt, et introduisit les impôts fonciers et sur les activités productives. Désignés sous le terme de « quatre vieilles », ils constituent encore, sous des formes amendées, la base de la fiscalité locale française. Mais la plupart des impôts modernes ont été inventés au XXe siècle : l’impôt sur le revenu des personnes, mis en place en 1914 par Joseph Caillaux ; les cotisations sociales, généralisées en 1945 avec les ordonnances instituant la Sécurité sociale ; la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), imaginée par Maurice Lauré et votée en 1954 ; la contribution sociale généralisée (CSG) promue par Michel Rocard en 1991.




4. Qu’est-ce que le consentement fiscal ?

Dans l’Ancien Régime français, de même que sous les régimes dictatoriaux de tout temps, l’impôt a pu apparaître comme une extorsion, une confiscation soumise à l’arbitraire du despote. C’est souvent la révolte contre cet arbitraire qui a servi de déclencheur aux révolutions démocratiques, qu’il s’agisse de celle qui, au XVIIe siècle, a débouché sur l’instauration d’une monarchie parlementaire au Royaume-Uni, de la Révolution américaine qui permit l’émancipation des colonies britanniques d’Amérique du Nord et la fondation de la Fédération des États-Unis d’Amérique en 1776, ou encore de la Révolution française. Cette dernière a affirmé le principe du « consentement à l’impôt » : dans les démocraties, l’impôt est voté par les représentants élus du peuple, le Parlement. Dès lors, même si chaque assujetti individuel considère généralement que ce qu’il doit acquitter est excessif, voire confiscatoire, comme l’ensemble des citoyens y a consenti collectivement et en a déterminé les modalités, il ne peut être considéré comme injuste ou inique.




5. Quel est le niveau des prélèvements obligatoires en France ?

La mesure de la pression fiscale repose habituellement sur le taux de prélèvements obligatoires, rapport entre le montant total des impôts et cotisations sociales, et la valeur de la production nationale, le PIB (produit intérieur brut). Pour la France, ce ratio devrait être, en 2007, légèrement supérieur à 44 %.

Bien que très largement utilisé dans les débats sur la fiscalité et dans les comparaisons internationales, parce qu’il constitue un résumé commode d’une réalité complexe, le taux de prélèvements obligatoires n’a pas de réelle signification économique, dans la mesure où il agrège des instruments de prélèvements très disparates, pesant sur différents types d’agents, et dont l’incidence n’a aucune raison d’être conforme aux apparences. Mesure usuelle du « poids de l’État dans l’économie », ce taux n’est, en réalité, qu’une indication sommaire de la part du revenu national qui est, d’une manière ou d’une autre, « socialisé », soit pour financer des consommations collectives, soit pour être redistribué, soit encore – c’est même la part prépondérante dans la plupart des économies développées et singulièrement en Europe – pour financer des mécanismes d’assurances collectives.




6. Le niveau des prélèvements obligatoires est-il plus élevé en France qu’à l’étranger ?

La France, avec un taux de prélèvements obligatoires de 44 % en 2005, se situe parmi les pays dans lesquels la pression fiscale globale est la plus forte, dépassée seulement au sein de l’UE par les pays scandinaves (Danemark avec 50,3 %, Suède avec 51,3 %) et par la Belgique (45,5 %). À titre de comparaison, ce taux s’établissait, en 2005, à 40,6 % en Italie, à 38,8 % en Allemagne, à 37 % au Royaume-Uni et à 35,6 % en Espagne. Dans certains petits pays européens, tels que l’Irlande ou plusieurs des nouveaux membres d’Europe centrale et orientale, ce ratio est beaucoup plus faible encore, reflétant la faiblesse des dispositifs publics de protection sociale.
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7. Pourquoi ces écarts ?

Les écarts de pression fiscale entre pays avec des niveaux de développement économique et de vie semblables s’expliquent essentiellement par des différences dans les choix d’organisation sociale, principalement en matière de consommations collectives et de protection sociale. Ainsi, en fonction de ces choix, la taille du secteur public peut varier d’un pays à l’autre. Dans la plupart des pays européens, les niveaux des dépenses publiques « régaliennes » – défense nationale, police, justice – sont, en effet, comparables, même si certains, tels que la France et le Royaume-Uni, anciennes puissances mondiales et membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU, consacrent à la défense une part plus importante que la moyenne. Parmi les sources importantes de différences, les consommations collectives les plus coûteuses – éducation et santé – sont très diversement socialisées. De même, certains pays consacrent relativement plus de ressources aux investissements publics d’infrastructure, notamment en matière de transports (routiers et ferroviaires). Mais la principale cause de ces différences persistantes réside dans le degré d’implication publique dans la protection sociale, en particulier les systèmes de retraite.




8. Comment le niveau des prélèvements a-t-il évolué en France ?

Le taux de prélèvements obligatoires français n’a pratiquement jamais cessé d’augmenter depuis qu’on peut le mesurer, même s’il semble s’être à peu près stabilisé depuis quelques années. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale et pendant la période de croissance rapide dite des « Trente Glorieuses », ce ratio oscillait un peu au-dessus de 30 % ; en 1974, il atteignait 34 %. C’est au cours de la décennie 1974-1984 que le taux de prélèvements obligatoires français a enregistré la hausse la plus importante, atteignant 42,5 % à la fin de cette période, marquée notamment par les deux chocs pétroliers, le ralentissement de la croissance et la montée du chômage de masse. Après une relative stabilité, ce taux est monté brusquement à 44 % en 1996. Le gouvernement français cherchait alors à accroître les recettes pour lutter contre le déficit budgétaire qui s’était creusé à près de 6 % du PIB pendant la récession de 1993, afin de respecter les fameux critères de Maastricht – notamment l’exigence d’un déficit public inférieur à 3 % du PIB – et de qualifier la France pour l’euro. Depuis une décennie environ, le taux de prélèvements obligatoires est à peu près stable ; il oscille autour de 44 %.


Graphique 1 : Le taux de prélèvements obligatoires français depuis 1970
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9. Cette progression a-t-elle été la même dans les autres pays de l’OCDE ?

Bon nombre de pays d’Europe continentale ont connu des évolutions comparables à celles de la France, bien que pas toujours de façon parfaitement synchrone. En revanche, dans les pays scandinaves, où la pression fiscale est, depuis longtemps, plus élevée, la tendance à la stabilisation, voire, dans certains cas, à une légère baisse du taux de prélèvements obligatoires a été plus précoce et plus marquée. Et, dans les pays anglo-saxons, les évolutions sont fort différentes : aux États-Unis, il n’y a pas de tendance persistante à la hausse du taux de prélèvements obligatoires, qui oscille entre 25 % et 35 % du PIB depuis plusieurs décennies ; au Royaume-Uni, après une longue période de baisse de ce ratio, pendant les années Thatcher, la hausse a été sensible pendant la décennie Tony Blair (1997-2007), le taux de prélèvements obligatoires étant désormais proche de la moyenne de l’UE.




10. Pourquoi cette progression ?

La première cause de cette progression tient à la nature même des dépenses financées par les prélèvements obligatoires : éducation, santé, prestations liées à la dépendance, mais aussi infrastructures de transports et communications, recherche, etc. Bon nombre de ces dépenses croissent plus vite que les revenus : on dit que leur « élasticité-revenu » est supérieure à un, c’est-à-dire que leur part dans le budget s’accroît tendanciellement avec la croissance économique. Certains postes sont, en outre, sensibles au vieillissement démographique, qui s’est accentué dans tous les pays européens, bien qu’à des degrés divers, depuis deux décennies, et se poursuivra dans celles qui viennent. Enfin, le ralentissement du rythme tendanciel de croissance, après le premier choc pétrolier, alors que les dépenses publiques continuent de progresser, explique la forte hausse observée dans la seconde moitié des années 1970 et au début des années 1980.

Si l’on souhaite préserver les principales caractéristiques de ce que l’on nomme parfois – improprement, car les disparités sont nombreuses et souvent profondes – le « modèle social européen », il est probable qu’il faudra accepter une certaine poursuite de la hausse des taux de prélèvements obligatoires, car plusieurs des postes de dépenses publiques les plus dynamiques sont clairement corrélés au vieillissement démographique, qui continuera d’affecter particulièrement les pays d’Europe. Mais l’expérience des dernières décennies montre également qu’une croissance économique soutenue permet de contenir la hausse de la pression fiscale : il suffit que les dépenses publiques totales augmentent au même rythme que le PIB.




11. Quelle est la différence entre un taux d’imposition nominal, moyen, marginal, effectif ?

Le taux d’imposition nominal est le taux appliqué à l’assiette1 pour calculer le montant de l’impôt dû ; c’est le taux voté par le Parlement et figurant dans le code fiscal. Il peut être unique, comme dans le cas de la CRDS (contribution au remboursement de la dette sociale), ou multiple : ainsi le barème de la TVA comporte-t-il officiellement deux taux – le taux normal, à 19,6 % en 2007, et le taux réduit, à 5,5 %, s’appliquant aux produits de consommation courante, en particulier l’alimentation. Il existe également un taux « superréduit », à 2,2 %, qui ne concerne que la presse quotidienne ; l’IRPP (impôt sur le revenu des personnes physiques) a, depuis 2006, un barème à cinq tranches, dit « progressif », c’est-à-dire dans lequel le taux nominal croît avec le montant du revenu imposable, etc.

Le taux d’imposition moyen, également appelé taux moyen effectif d’imposition, est le rapport entre le montant effectivement versé par le contribuable et l’assiette théorique totale ; il diffère généralement du taux nominal, notamment du fait de l’existence d’abattements, mais aussi en raison de la progressivité des taux nominaux : le taux moyen effectif est alors inférieur, parfois considérablement, au taux nominal.

Le taux d’imposition marginal est le taux qui s’applique à la dernière unité de l’assiette imposable ; il diffère du taux nominal et du taux moyen dans tous les cas où il existe un barème. C’est principalement le cas, actuellement, de l’IRPP, dont la structure du barème est caractérisée par des taux marginaux croissants, de 0 % (jusqu’au seuil d’imposition) à 40 % (48,09 % jusqu’en 2005) pour les montants les plus élevés : ceci signifie que sur un euro supplémentaire de revenu imposable dans cette tranche, la plus élevée du barème, l’État prélève 40 centimes. Mais, puisque la fraction du revenu imposable située en dessous du seuil de la tranche maximale est imposée à des taux nominaux moindres – et parce qu’il existe des abattements, crédits d’imposition, déductibilités, etc. –, le taux d’imposition effectif moyen des revenus des personnes imposables au taux marginal maximum est bien inférieur à cette valeur extrême.

On désigne généralement par « taux d’imposition marginal effectif », le taux marginal qui résulte de la prise en compte de l’ensemble des dispositifs de prélèvements et de transferts sociaux. Le calcul de ce taux permet d’évaluer les effets globaux des différents dispositifs fiscaux et sociaux sur les incitations pesant sur les choix des individus, et notamment d’identifier des effets de seuil qui peuvent se révéler pernicieux. Ainsi, pour une personne isolée bénéficiant de minima sociaux, il se peut que le fait d’accepter un emploi entraîne non seulement le prélèvement de cotisations, de la CSG et éventuellement d’impôts sur les revenus perçus, mais également la perte de certains droits à prestations – par exemple, l’allocation logement –, de sorte que le gain net de la reprise d’activité est, en réalité, très inférieur au gain apparent ; le taux d’imposition marginal effectif, qui mesure précisément cet écart entre le gain brut et le gain net, peut même, dans certains cas, être supérieur à 100 %.




12. Les Français ont-ils une perception « juste » de la réalité de la pression fiscale ?

En France, la plupart des contribuables, notamment ceux qui doivent acquitter l’impôt sur le revenu, ont une perception erronée du poids de l’impôt : ils surestiment généralement, et parfois considérablement, le taux d’imposition moyen auquel ils sont soumis. Ce décalage entre perception subjective et réalité objective est attribuable, pour partie, à l’existence, jusqu’en 2006, d’abattements généraux, qui avaient un effet d’affichage néfaste en induisant une surestimation du taux d’imposition auquel le contribuable est assujetti. Mais pour l’essentiel, l’erreur de perception est liée à la complexité du système français, notamment l’existence de deux CSG, l’une déductible de l’assiette de l’IRPP, l’autre pas, et surtout, à la présentation du mode de calcul de l’impôt telle qu’elle apparaît dans les formulaires de déclaration des revenus imposables : l’utilisation du barème exprimé en taux marginaux nominaux laisse supposer que c’est là le taux moyen, alors que celui-ci est considérablement plus faible.

Outre la suppression de l’abattement de 20 %, décidée en 2005, qui clarifie un peu la lecture du barème, un remède possible à cette perception erronée consisterait à formuler le calcul de l’impôt proposé au contribuable en termes de taux moyen, qui est d’ailleurs communiqué au contribuable sur son avis d’imposition, mais semble ne pas attirer l’attention qu’il mérite.




13. Que désigne la notion de « psychologie fiscale » ?

La notion de « psychologie fiscale » fait référence à la perception subjective de la fiscalité qu’ont les contribuables. En France, comme on l’a souligné, l’opinion commune est que le niveau général de l’imposition est élevé, voire, pour beaucoup, excessif. De plus, la plupart des fiscalistes – qui sont souvent des juristes – considèrent que la tradition et l’habitude des contribuables sont des dimensions essentielles, selon l’adage : « Un bon impôt est un vieil impôt. » De même, nombreux sont les spécialistes qui pensent qu’un impôt est d’autant mieux toléré qu’il est indolore, voire invisible : ainsi, par exemple, la TVA est-elle jugée préférable à des prélèvements directs, tels que l’IR ou la CSG, parce qu’elle est payée par tous les consommateurs sur les achats, sans qu’ils en aient une réelle conscience. Tout cela tend cependant à rendre la fiscalité complexe, opaque et relativement inerte, engendrant une forme de conservatisme fiscal sans doute plus marqué en France que dans bon nombre d’autres pays comparables.




14. Comment et pourquoi la structure des prélèvements a-t-elle évolué ?

Au cours de la première moitié du XXe siècle et jusque dans les années 1970, en France comme dans la plupart des pays développés, les impôts directs et, en France, les cotisations sociales, ont augmenté plus vite que le revenu national et que l’ensemble des prélèvements obligatoires. Cette prépondérance résultait de la concomitance de trois phénomènes : la volonté politique de renforcer la redistribution, donc de recourir aux prélèvements directs sur les revenus et les patrimoines, qui sont plus facilement progressifs ; la montée en puissance de la protection sociale, et notamment des régimes publics d’assurance-vieillesse ; enfin, la présence d’une inflation relativement forte qui, dans des systèmes fiscaux essentiellement nominalistes – l’impôt direct est calculé sur la base de la valeur nominale du revenu ou du patrimoine –, engendrait un alourdissement tendanciel de certains prélèvements.

Par la suite, notamment dans les années 1980 et 1990, ce sont au contraire les impôts indirects qui ont vu leur poids s’accroître dans le total des recettes fiscales, notamment avec l’augmentation de la taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP) à la suite des deux chocs pétroliers, des taxes sur les tabacs et de certains prélèvements à caractère écologique, tels que la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP), instituée en 1999. Mais, contrairement à une idée reçue, et contrairement aussi à ce qui semble souhaitable, l’importance relative de la « taxation écologique », et notamment de la TGAP, a eu tendance à se réduire depuis une dizaine d’années ; il est probable, si l’on en croit les annonces faites au cours des premières semaines d’existence du gouvernement formé au printemps 2007, que cette tendance sera inversée dans l’avenir proche, et que la fiscalité écologique occupera une place de plus en plus grande dans l’ensemble du dispositif de prélèvements obligatoires.

On peut également signaler que la part des prélèvements opérés au bénéfice des collectivités locales a sensiblement augmenté au cours des dernières décennies, parallèlement aux différentes étapes de la décentralisation, même si les dépenses publiques locales, qui représentent désormais environ 10 % du PIB, ne sont financées qu’à concurrence d’un peu plus de 50 % par la fiscalité locale, le reste provenant principalement de transferts de l’État.




15. Les déficits publics d’aujourd’hui sont-ils les impôts de demain ?

Lorsque, au cours d’un exercice budgétaire (une année civile, dans le cas de la France), les recettes de l’État, ou plus généralement des administrations publiques – État, collectivités locales ou organismes de Sécurité sociale –, sont insuffisantes pour couvrir les dépenses, alors le budget est exécuté en déficit, couvert par emprunt. Cet emprunt public, généralement par émission de bons ou obligations du Trésor – ou de la Cades (Caisse d’amortissement de la dette sociale), les collectivités locales ayant, le plus souvent, recours à l’emprunt bancaire – vient grossir le stock de dette publique.

La dette publique, dont le montant s’élevait à environ 1 200 milliards d’euros fin 2006, soit 64 % du PIB, est une dette financière du secteur public – essentiellement l’État – envers des agents privés – principalement des compagnies d’assurances et autres investisseurs institutionnels, pour qui les titres de dette publique constituent des placements relativement rémunérateurs et peu risqués. Chaque année, l’État doit donc trouver des ressources pour payer les intérêts sur cette dette, rembourser la fraction venue à échéance et, éventuellement, financer un nouveau déficit, ce qui n’est possible qu’en ayant recours à un nouvel emprunt, ou en levant des impôts. En ce sens, donc, les déficits publics d’aujourd’hui sont bien les impôts de demain. Mais ce demain peut être très éloigné dans le temps, auquel cas ce ne sont pas les contribuables actuels, mais leurs descendants qui devront acquitter les impôts supplémentaires. En outre, et c’est l’aspect le plus important, l’État, réputé éternel, n’est jamais contraint de ramener l’intégralité de son endettement à zéro. Il lui suffit d’assurer une dette soutenable à long terme, ce qui est garanti dès lors que le ratio d’endettement – la valeur du stock de dette publique à un moment donné ramenée au PIB – est stabilisé à un certain niveau. Or, la stabilisation du ratio d’endettement public peut être réalisée sans augmenter les impôts grâce à la croissance : en effet, d’une part la hausse du PIB fait mécaniquement diminuer ce ratio, d’autre part, elle stimule les recettes et freine les dépenses.

Mais il est vrai que la présence d’une dette publique élevée limite les marges de manœuvre des gouvernements, en imposant de consacrer chaque année une part importante des recettes publiques aux charges d’intérêts, qui constituent une dépense obligatoire. Deuxième poste de dépenses de l’État, la charge d’intérêt sur la dette publique de l’État atteint aujourd’hui 40 milliards d’euros, soit à peu près le même montant que le déficit du budget de l’État, et trois quarts environ des recettes de l’impôt sur le revenu (IR) en 2006.




16. Le niveau de la dette publique rend-il impossible une baisse des impôts ?

Dans le cadre des contraintes imposées par la participation de la France à l’Union monétaire européenne et à l’euro, le plafond du ratio d’endettement public a été fixé à 60 % du PIB dans le traité de Maastricht. Bien que non contraignante, cette valeur fait figure de cible et, lorsqu’elle est franchie, comme c’est le cas depuis quelques années, les autorités sont censées réduire la dette, en augmentant les impôts, ou du moins en faisant en sorte que la croissance des dépenses soit moindre que celle des recettes.

Pour autant, les marges de manœuvre ne sont pas nulles, notamment parce que depuis la réforme du Pacte de stabilité et de croissance2 en 2005, il ne s’agit pas d’une contrainte, mais d’un objectif, dont les dépassements ne sont pas automatiquement sanctionnés. S’agissant de stabiliser à moyen terme le ratio d’endettement public, voire éventuellement de le réduire, il est, dès lors, tout à fait possible de baisser les impôts, comme le montrent d’ailleurs les nombreuses réductions décidées au cours des années récentes, y compris en 2007. On peut, en effet, tabler sur des effets positifs des baisses d’impôts sur la croissance, soit grâce au soutien de la demande, soit par des conséquences favorables sur les coûts de production, donc sur l’offre ou sur les prix, de sorte que les baisses d’impôts peuvent s’autofinancer, voire réduire le déficit.




17. Trop d’impôt tue-t-il l’impôt ?

Inversement, il se peut que des augmentations d’impôts, loin de résorber les déficits budgétaires, aboutissent au contraire à les creuser : c’est le cas lorsque les effets dissuasifs de l’impôt sur les diverses activités économiques sont d’une ampleur telle que les recettes fiscales diminuent en réponse à la hausse des taux d’imposition. Cette possibilité, que traduit la maxime « Trop d’impôt tue l’impôt », a depuis longtemps été comprise par les économistes : en effet, tout prélèvement a pour conséquence de rendre l’activité sur laquelle il est effectué moins rémunératrice ou plus coûteuse, selon le cas ; dès lors, les agents économiques privés – individus, ménages ou entreprises – seront d’autant moins enclins à pratiquer les activités qu’elles sont plus lourdement imposées. Généralisé à l’ensemble de l’économie, ce raisonnement permet de conclure qu’au-delà d’un certain seuil, toute hausse supplémentaire des taux d’imposition aura pour effet de réduire les recettes fiscales. C’est ce qu’exprime la « courbe de Laffer », conçue à la fin des années 1970 par l’économiste américain dont elle porte le nom : celui-ci fait l’hypothèse que lorsqu’on augmente progressivement le taux d’imposition, les recettes fiscales commencent par progresser fortement, puis de moins en moins et, au-delà d’un certain seuil, finissent par diminuer. La valeur de ce seuil, que l’on peut considérer comme le taux d’imposition optimal, en ce sens qu’il maximise les recettes fiscales totales, est malheureusement inconnue – tout comme d’ailleurs le tracé exact de l’ensemble de cette courbe.
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Tableau 1: La structure des prélévements obligatoires (PO) francais

en 2006
en en %
Principaux prélévements obligatoires millions | du total
d'euros des PO
Tmpéts directs
impot sur le revenu 52 883 67
impét sur les sociétés 47 656 6,0
CRDS 5466 07
ISF 3659 0,5
Tmpots indirects
VA 126 299 15,9
TIPP 24521 31
droits de succession 7169 0,9
droits dimportation 1404 02
TGAP. 382 0,05
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el en%
Principaux prélévements obligatoires millions | du total
d'euros des PO

Tmpots locaux

taxe professionnelle 20 996 2,6
taxes fonciéres 20 958 2,6
taxe d'habitation 12 099 15
droits d'enregistrement 9879 1.2

Tmpits et cotisations perqus par la Sécurité sociale

cotisations sociales 292 600 36,9
s6 72231 9,1
taxes et droits sur les tabacs. 11999 15
taxe sur les salaires 9997 13
contribution sociale de solidarité des soci 4559 06
(35)
taxe sur les alcools 2609 0,3

é des préle

Etat 273 600 34,5

Organismes divers d‘administration centrale 16 100 2,0

Administrations de Sécurité sociale 396 800 50,0

Administrations publiques locales 101 300 12,7

Union européenne 4700 06

Total des pré igatoi 792 500 100

Source : Ministére de (Economie, des Finances et de lEmploi (2007), « Rapport sur
les prélevements obligatoires et leur évolution », Projet de loi de finances pour
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Tableau 2: Structure de la fiscalité
(en % des recettes fiscales totales)

2 2y .
¥ O3EE 48| 3% |3E) 8
§g§- 3 228 2%
£ §§ i
Allemagne 228 45 17,6 198 61 6,1
Espagne 17,7 98 54 | 244 28,0 14,7
Etats-Unis 34,7 87 116 13,3 18,3 13,4
Italie 254 69 55 211 26,4 14,7
Japon 17,8 14,2 16,2 17,1 20,0 14,6
Portugal 159 83 93 | 214 | 386 65
Suisse. 34,8 86 114 110 23,7 10,5
UE & 25 24,6 8.2 94 16,6 30,7 10,6

Source : OCDE (2006), Statistigues des recettes publiques, 1965-2005, Paris.
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Tableau 3: Taux de prélévements obligatoires
dans les pays de 'Union européenne en 2005 (%)

Suede 51,3 | Zone euro 4 13 39,9 | Espagne | 356
Danemark | 50,3 | UEa27 396 | Portugal | 353
Belgique | 455 | Allemagne 388 | Pologne | 342
France 4,0 | Royaume-Uni 37,0 | Lettonie | 294
Italie 40,6 | Republique tcheque | 36,3 | Roumanie | 28,0

Source : Eurostat.
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